
PRÉFECTURE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
— ss 

ALPES DE HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

RT DE LA RÉGLEMENTATION bIaNK, LE 15 SEP. 1987 

Bureau de FUrbanisme, ARRETE PREFECTORAL n° 87 - D 104 
de l'Environnement et du Tourisme 

MCA.GG autorisant la Société SANOFI-CHIMIE 
à exploiter une atelier de lancement 

à l'Usine de SISTERON. 

Le PREFET, COMMISSAIRE de la REPUBLIQUE 
du DEPARTEMENT des ALPES de HAUTE-PROVENCE 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976, relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

- VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour 
l'application de la loi susvisée. 

VU la demande présentée par M. le Directeur de la Société 
SANOFI-CHIMIE, dont le siège social est 24 avenue Marceau - PARIS 8ème. 

VU le dossier technique annexé à la demande. 

VU l'arrêté préfectoral n° 75-1110 du 21 avril 1975 
autorisant la société SAPCHIM à utiliser des produits chimiques 
et pharmaceutiques à l'usine de SISTERON. 

VU l'arrêté préfectoral n° 87-787 du ler avril 1987 
portant mise à l'enquête publique de la demande susvisée. 

VU le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle cette 
demande a été soumise pendant 30 jours, du À mai au 2 juin 1987 et les 
conclusions de la Commission d'Enquête. 

VU l'avis favorable émis par le Conseil Municipal de 
SISTERON. 

VU les avis favorables émis par le Directeur Départemental 
de l'Equipement, le Directeur Départemental de l'Agriculture et 
de la Forêt, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires 
et Sociales, le Directeur du travail et de l'Emploi, le Directeur Dépar 
temental du Service Incendie et Secours, le Chef du Service Interminis- 
tériel des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la 
Protection Civile. 

VU le rapport du 6 août 1987 de M. l'Inspecteur des instal- 
lations classées, 

 



/2. 

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'hy- giène lors de la séance du 10 septembre 1987, 

SUR la proposition de Mme le Secrétaire Général de la Préfec- ; ture des Alpes de Haute-Provence. 

ARTICLE 1 

ARTICLE 2 

2.1. 

2.2, 

2.3. 

/F)RRETE : 

La Société SANOFI CHIMIE dont le siège social est au 24 avenue Marceau à PARIS 8ème, est autorisée à exploiter sur le site de son usine de SISTERON un atelier de lancement spécialisé dans 1a fabrication de matières actives entrant dans la Composition de produits pharmaceu- tiques. 

Cet atelier sera situé sur la parcelle n° 205. La capacité de fabri- cation de produits finis sera limitée à 30 tonnes poste/an, . 

Cette autorisation est accordée sous réserve des prescriptions 
qui suivent, 

L'atelier sera disposé et aménagé conformément aux plans et données techniques présentés dans le dossier de demande et modifiés pour tenir compte des dispositions du présent arrêté. Les perfor- mances des systèmes de sécurité et de contrôle de l'atelier ne devront en aucun cas être inférieures à celles indiquées dans le dossier et sur lesquelles les études d'impact et de danger se sont basées (dossier en date du 3 juillet 1986, complété en dernier lieu le 5 janvier 1987). 

Cette unité comprendra les ateliers suivants : 

- Un atelier de synthèse dans la capacité totale de réaction sera de 12 m3 répartis en 4 réacteurs (6 m3 - 2,5 m3 - 2,5 m3 - 1 m3) et équipé d'une essoreuse et d'un filtre-clos 

«+ Un atelier de finition comprenant : 2 salles de Séchage et une de conditionnement, équipées d'une étuve à plateaux, d'un sécheur-mélangeur de 1 000 1, d'un broyeur à aiguilles ; 

+ Un bâtiment annexe Comprenant : un local de préparation des matières premières, un magasin hebdomadaire, une salle de prélèvements des produits finis ; 

+ Une aire de stockage comprenant 3 cuves de 3,5 m3 chacune et des futs dont le volume cumulé sera d'environ 50 m3. 

Cette installation est visée par les rubriques suivantes de la nomenclature des Installations Classées. 
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N° DE 
RUBRIQUE 

357 quater 

253 B/C/D 

N°89 

253 A 

NOM DE L'ACTIVITE 

Fabrications de matières 
: actives entrant dans la 
: composition de preduits agro: 
: pharmaceutiques, produits 

de préservation di bois et 
: matériaux dérivés, produits 
: pharmaceutiques, de leurs 
intermédiaires de fabrica- 
tion et de chlorophénols, 

: produits chiorophinoliques 
: et dérivés 

Installations de rélange, 
: de traitement ou d'emploi à 
: chaud de Jiquide inflarma- 
: bles avec apport de calories: 

par un noyer quelconque, y : 
: compris celui résultant 
: d'une réaction exothermique 

: Dépôt de liquides inflam- 
: mables de lère catégorie, 
: de 2ère catégorie et peu 

inflamrebles 

: Atelier où l'on exploi des, 
: ou des produits à base de 

: ques mais ininflammables 

liquides halogènes et autres: 
liquides odorants ou toxi- 

: pour tous usages tels que 
: dégraissage, nettoyage à 
: Sec, mise en solution, 
extraction, etc.... : 

: Broyage, corcassage, cri- : 
: blage, déchiquetage, ensa- 
: chage, pulvérisation, tri- 

turation, netto age, tami- = 

: Sage, blutaze, mélange, : 
: épluchage, ou décortication : 
: de substances végétales et 
: de tous produits organiques : 

: synthétiques 

: Dépôt de liquides particu- 

naturels, artificiels ou 

lièrement inflammables 

CAPACITE RÉELLE 
DE L'INSTALLATION 

Capacité 30 Et posté/an 

12 m3 de liquiée particu- 
lièrerent inflarmeble en 
circuit ferré 

20 m3 assinrilés à des 
liquides de 1èr2 catégorie 

La quantité de solvant uti- 
lisé ou traité simultané 

3 : rent dans l'atelier étant 
de 150 jitres per jour 

Puissance installée de 
l'enserble des =achines 
fixes conccurent au fonc- 
tionnerent de l'instal- 
lation étart irférieure 
à 49 KY% 

409 Litres 

CLASSEMENT * 

N.C. 
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ARTICLE 3 : DOSSIER DU PROCEDE 

3,1. Avant le lancement de fabrication d'un nouveau procédé, l'Industrie] 
devra fournir à l'Inspecteur des Installations Classées, un . dossier qui doit démontrer le respect des prescriptions techniques 
des articles 5.2,4., 6.3, 6.7.1, 

Ce dossier comprendra notamment : 

. les fiches produits pour matières premières, intermédiaires et 
finis avec leurs caractéristiques toxicologiques, physico 
chimiques et incompatibilités. 

+ les fiches réactions avec la circulation des fluides, 
les caractéristiques de la réaction et le bilan matière, 

AU cas où ces documents présenteraient des éléments de 
nature à entraîner notamment la divulgation de secrets 
de fabrication ou à faciliter des actes susceptibles de porter 
atteinte à la santé, la sécurité et la salubrité publiques, 
ils seraient traités sous couvert confidentiel et non 
communicables au public. 

. les lieux de stockage des matières premières, intermédiaires 
et finis, avec leur mode de conditionnement ; les quantités 
présentes aux différents stades du procédé. 

+ la quantification et les caractéristiques prévisionnels 
des rejets polluants {air - eau - déchets). 

+ les fiches de sécurité du procédé avec les conséquences prévi- 
Sibles en cas d'anomalie ou d'incident susceptible de 
se produire, les moyens de détection et de contrôle, la sur- 
veillance prévue et les modes d'intervention. 

3.2. 

dans le cas où une nouvelle fabrication méttrait en oeuvre des 
produits suceptibles d'entraîner des inconvénients pour l'environ- 
nement immédiat, non suffisammet réduits par les dispositions 
techniques du présent arrêté, l'Inspecteur des installations 
Classées proposera à M. le Préfet les mesures nécessaires pour 
minimiser encore les rejets polluants et pour augmenter la sécurité, 

3.3. 

Sont interdits la fabrication, l'utilisation et la mise en oeuvre 
des produits dont les quantités dépasseraient les seuils prévus 
dans l'annexe 3 de la directive dite de ''SEVES0", 
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Pour tout lancement de nouveau procédé, le laboratoire chargé de la mise au point de ce procédé recensera toutes les défaillances possibles du matériel utilisé et tous les cas où la quantité de produits prévue ne pourrait être introduite en temps voulu dans le réacteur. Il étudiera chacun des scénarios par rapport au dé- roulement normal de la réaction et prévoiera chaque fois que cela pourrait conduire à une dérive dangereuse de la réaction (émis sion de toxiques, formation de composés explosifs, emballement,.,.) 

Une réaction ne pourra être proposée au lancement que si elle reste contrôlable ou neutralisable sans danger pour l'environnement, même à la suite d'une panne de matériel {panne d'agitation, vanne bloquée, absence de réfrigération,...} ou du manque total ou par- tiel d'un des produits faisant partie du procédé ; le matériel dont le fonctionnement s'avérera indispensable pour la sécurité dévra être préférentiellement doublé et quand cela n'est pas possible, l'exploitant prévoiera une solution de remplacement tout aussi ef ficace : le cas du refroidissement du réacteur est fixé par 

La conduite à tenir dans chacun des cas visés à l'article 4.1.1. devra figurer sur la feuille de travail utilisée par l'opérateur. 

Les procédés et réactions étudiés dans l'atelier de lancement et déjà en place dans d'autres ateliers de l'usine, devront être mis en oeuvre dans des conditions de sécurité et de protection de l'environnement au moins égales à ce qui se pratique déjà dans 

ARTICLE 4 : REGLES D'EXPLOITATION 

d:1: Principes généraux 
4.1.1. 

la méthode pour y remédier, 

4.1.2. 

l'article 4.4.1, 

4,1.3. 

4.1.4, 

l'usine. 

4.1.5, En cas de panne d'un matériel assurant la sécurité de la réaction chimique, ou directement ou à titre de remplacement de ce matériel (matériel de secours visé à l'article 4.1.2.), aucune opération ne pourra être lancée. 

4.1.6. Aucune opération chimique ne pourra être lancée si 30 % au moins du volume des capacités-tampons visées à l'article 5.2.1, n'est pas disponible. 

L'ensemble es locaux et Stockage doit être maintenu en parfait état de propreté. Des instructions relatives à leur entretien doivent être données par écrit. 

Les matières premières mises en oeuvre dans l'atelier seront celles figurant au $ II.4. de l'étude d'impact du dossier de demande d'autorisation où ayant des propriétés phySico-chimiques très simi- laires aux produits cités dans cette liste. 

L'utilisation de gaz toxiques ou inflammables sera réduite au maximum et limitée à la quantité necessaire à la réaction ou à son mode de conditionnement,  



4.2.2, 

4,2.3. 

4.3. 

4.3.1. 

4.3.2. 

4.3.4, 

/6. 

Le phosgène ne sera pas utilisé dans cet atelier et la fabrication du B.T.E. (Benzène Sulfonate Thienyl 2 éthyle) selon le procédé mis en place à l'atelier 204 ne pourra ÿ être mise en oeuvre, 

En cas d'utilisation de produits autres que ceux pour lesquels il est autorisé, l'exploitant fournira à l'Inspecteur des Installa- tions Classées une étude des risques inhérents à ce produit et au procédé de fabrication ; au vu des résultats, l'Inspecteur des Installationss CLassées pourra refuser l'emploi de cette nouvelle substance s'il juge que les intérêts visés à l'article ler de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 ne sont pas suffisamment protégés. 

Les quantités de matières premières, de produits semi-finis, de produits présents dans les locaux de fabrication et dans lès stockages devront être aussi limitées que possible. 

Avec leur mode de conditionnement, leur quantité et caractéristiques principales, ces produits feront l'objet d'une fiche de suivi, établie en accord avec l'Inspecteur des Installations Classées. Celles-ci devront être disposées en salle de contrôle et au P,C, de sécurité. Elles seront jointes au dossier prévu à l'arti- cle 3.1 du présent arrêté. 

STOCKAGE et RETENTION 

L'atelier dans son ensemble sera conçu sur sol étanche, résistant aux produits utilisés et formant cuvette de rétention ; la capacité de rétention de l'ouvrage sera au moins égale à 100 % de réservoir le plus important et à 50 % de la capacité des récipients associés. 

Les fûts et containers seront placés en cuvette de rétention étanche ; le nombre de cuvettes sera suffisant pour éviter que les produits non compatibles (c'est-à-dire dont le mélange pourrait provoquer une inflammation spontanée, une explosion, une émission de gaz toxique, ...) soient associés à une même cuvette, La capacité de chacure des cuvettes sera au moins égale à 100 % du réservoir le plus important et à 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

L'exploitant établira une consigne précisant les modalités d'accès et d'utilisation des dépôts. Un responsable des dépôts sera nommé- ment désigné. 

Tout autour des dépôts de matières combustibles ou toxiques et jusqu'à 15 mètres de leur abords, les aires seront régulièrement nettoyées et désherbées., Aucune matière combustibles à l'air libre ne devra être entreposées à moins de 15 mètres de ces dépôts. 

a) Toutes dispositions seront prises pour éviter que des véhicules ou des engins quelconques puissent heurter et endommager les dépôts de matières inflammables æ laxs installations annexes. 

b) La manutention des containers dans et hors des dépôts sera limitée au maximum et se fera sous la responsabilité du personnel d'encadrement. L'équipe de sécurité en sera avertie à l'avance.  



4.4, 

4.4,1. 

4.5, 

  

4.6.2, 

4.6.3. 

c,. Le réglement du transport des matières dangereuses (arrêté ministériel du 15 avril 1945 modifié) s'applique à l'intérieur de l'établissement. 

d. Les règles de circulation prévues éans l'enceinte de l'usine seront rappelées aux usagers par de: panneaux placés à proximi- té des voies d'accès au dépôt. 

Eefroidissement 
Le refroidissement de la double envelczse des réacteurs effectué au moyen du circuit de l'aéroréfrigéra-t devra Pouvoir être secouru pär un réseau d'eau différent de celui-ci ; mu Sinplement par gra- vité ce 2ème réseau devra être suffisa-t dans tous les cas de figure pour maintenir la réaction dans la limite des températures admissibles. 

. " 

Le liquide de refroidissement des condenseurs sera remplacé par un liquide anhyäre chaque fois que les produits utilisés mis en con- tèct accidentel avec une solution aquéïse, seraient susceptibles d'engendrer une réaction violente. 

Préparation des charges 

älles spécialisées prévues 
spirantes. 

es charges seront préparées dans les s 
cet effet et manipulées sous hottes = 

Le changement ainsi que. l'ouverture de tout appareil non vide sera effectué au-dessous d'une hotte ou d'u système d'aspiration équi- valent. 

Les conditions d'utilisation de chacun des âppareils devront être respectées, notamment en ce qui concerre la température et la pres- sion maximale de service des réacteurs {150° C et 6 bars pour le réacteur inox ; -2:559 C + 2509 C et 6 bars pour les autres réacteurs) 

Tous les réacteurs seront équipés : 

— de soupapes de sécurité déclenchant avant la pression maximale de service ; le débit de ces $Soupapes serz suffisant pour que la pres- sion dans le réacteur ne dépasse pas je 10 % la pression maximale de service. 

- de disques de rupture largement dimersionnés. 

Les évents des réacteurs et les soupapes de sécurité seront raccor- dés pendant toute la durée des opératicns à la tour d'abattage chimique : les disques de rupture seront raccordés à un collecteur largement dimensionné dont le débouché se fera à l'extérieur du bêtiment en un lieu présentant le minirum d'inconvénient pour la Sécurité des installations et des perscanes en cas de “lachure",  



4.6.5. 

4.6.6. 

4.6.7, 

4.7. 

4.7.1. 

4.7.2, 

4.7.3. 

4.7.4, 

Les appareils à pression seront construits conformément à leur 
réglementation particulière. Tous les matériels seront construits 
selon les règles de l'art. 

Les tuyauteries de fluides divers seront différenciées par des 
couleurs conventionnelles. 

Les canalisations de remplissage, de vidange et de transferts se- 
ront implantées et équipées de sorte qu'un écoulement accidentel 
en cas de rupture soit aussi limité que possible et ne puisse en 
aucun cas atteindre le milieu naturel sans traiterent préalable, 

Les divers dépôts fixes seront équipés d'indicateurs de niveau. 

La place du matériel présent sera judicieusement choisi pour être 
d'accès facile. 

Les installations électriques seront réalisées conformément aux 
dispositions du décret n° 62.1 454 du i4 novembre 1962 relatif à, 
la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent 
en oeuvre des courants électriques et aux dispositions des textes 
pris en application de ce décret. 

Dans le cas où une atmosphère explosive est susceptible d'apparai- 
tre au cours des opérations de production, d'utilisation ou de 
stockage de produits inflamnables,les installations électriques 
seront soumises aux dispositions de l'arrêté ministériel du 
31 mars 1980 

Pour l'application de ce texte, l'exploitant définira sous sa 
responsabilité les zones dans lesquelles peuvent apparaître des 
atmosphères explosives : 

soit : . de façon permanente ou Señi-permanente dans le cadre du 
fonctionnement normal des installations ; 

. de manière épisodique avec une faible fréquence et une 
courte durée. 

L'Inspecteur des Installations Classées devra être informé per 
l'exploitant des solutions adoptées, avec tous les éléments justi- 
fiant son choix. Il pourra, le cas échéant, faire les observations 
lui paraissant utiles. 

L'installation électrique et le matériel électrique devront être 
protégés contre les risques de corrosion inhérents aux matières 
stockées. 
Les installations électriques devront être conformes aux règles de 
l'art et notamment aux normes U.T.E... 
Les matériels et les canalisations électriques devront être étan- ches et maintenues en bon état.  



4,7,5. 

A.7.6. 

4.8. 

4.8.1. 

4.8.2. 

fou produit 

4.8.4. 

Toutes mesures seront prises afin de minimiser les effets des cou- 
rants de circulation, de la chute de la foudre sur les installations, 
de l'électricité statique ; les appareils, reservoirs et équipements 
métalliques seront mis à la terre et lors des opérations de trans- 
fert de matière d'une capacité à l'autre, les appareils concerrés 
seront reliés entre eux par une liaison équipotentielle, 

Le fonctionnement de tout l'appareillage électrique assurant le 
contrôle ou la conduite de laréaction, ou participant à la Sécurité 
de l'atelier (agitateur, corrandes de vannes, pompes,.,.) devra 
pouvoir être secouru par une source autonore d'électricité. 

Sécurité 

Le contrôle du bon fonctionnement des installations sera assuré par 
des détections et des automatismes appropriés et par la surveiilan- 
ce humaine. Le matériel devra être vérifié périodiquement pour 
s'assurer de son bon fonctionnement. Toute anomalie pouvant avoir 
des conséquences importantes en matière de pollution ou de sécuri- 
té devra se traduire par la nise en sécurité immédiate des instal- 
lations concernées. 

« 
Les diverses alarmes et téroirs de sécurité devront être conçus de 
façon à ne laisser aucun doute sur le type d'incident décelé. Ils 
seront répercutés en même terps et de la mêre façon, aux ateliers 
possédant des équipes spécialisées d'intervention rapide, ainsi 
qu'aux postes de sécurité, 
Le fonctionnement des détecteurs et des alarmes devra pouvoir 
être maintenu, même en cas de défaillance de l'alimentation élec- 
trique normale. 
Les vannes devront prendre ces positions de sécurité lors d'une 
défaillance électrique. 

Dans le cas de l'utilisation de liquide particulièrement inflan- 
mable ou si la réaction met en jeu“des gaz inflanmables, l'atelier 
disposera en permanence d'un explosimètre pendant la durée d'une 
réaction de ce type. 

La conduite du réacteur sera essistéepar automate déclenchant une 
mise en sécurité du système et des alarmes dès qu'un paramètre de 
contrôle s'avèrera anormal. 

Il devra être prévu : 

. des contrôles d'étanchéité du réacteur avent l'envoi de liquise 
particulièrement inflammable ; 

. des mises en sécurité avec alarmes par l'automate du réacteur lors 
d'une panne d'agiteurs, montée en pression, enballement de réac- 
tion (capteurs de température, masse, pression). 

sosfous  
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Les eaux du réseau d'alimentation communal devront avant leur utilisation dans l'atelier être séparées de celui-ci par un “disconnecteur" ou par un système équivalent empêchant tout re- 

Les eaux de déconcentration de l'aéroréfrigérant st les eaux plu- viales issues de zone non polluée pourront êcre rejetées dans le 

réseau devront 
9 r3 de capacité 

Les eaux polluées (eaux de lavage des scis e- des ateliers, eaux de procédés, eaux des colonnes d'abattace,...) devront être trai- tées par la station d'épuration de l'usine ci être envoyées dans 

Les eaux résiduaires érises au cours de toute nouvelle fabrica- tion, toute nédification du procédé, tout chäïgerent des condi- tions de réaction et tout incident Susceptib'e d'avoir des réper- cutions qualitatives ou quantitatives sur ie flux polluant devront subir avant traitement par la station d'épurstion de l'usine des tests de nétabclisation ; ces tests seront ccnsidérés comme satis- faisants si l'effivent après traitement respecte au minimum les 

ARTICLE 6 : PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

S:l: Alimentation en eau 

tour accidentel d'eau polluée éans le réseau communal, 

5.2. Traitement des eaux 
5.2.1, Eaux dites propres 

réseau pluviai de l'usine, 

En cas de pollution accidentelle, les eaux € 
pouvoir être stockées dans des bassins de 4 
prévus à cet effet. 

5.2.2. Eaux polluées 

un centre de traitement spécialisé, 

5.2.3. Tests 

normes fixées par l'article 35 f de l'arrêté préfectoral du 
21 avril 1275. 

6.2.4. Conditions de rejet 

Les effluents truts identiques à ceux ayant pessé avec succés les tests susvisés pourront être traités dans la station, à la condi- tion supplémertaire qu'ils ne surchargent pes celie-ci ; la part de la charge pclluante due à ces eaux devra être linitée de la 
façon suivante 

60 m3/jour pour le débit ; 

+ 60 kg/jour pour la DCO ; 

22 kg/jour pour la DBO. 

En aucun cas elles ne devront contenir de toxiques décelables (Hg- phénols-pesticides). 
Au cours du lancement d'une fabrication roivelle, les paramètres ci-dessus sercnt vérifiés et transmis à l'Isspecteur des Ingtella- tions classées avec les commentaires anna ete 

 



ARTICLE 6 : 

6.1 

6,2 

6.3. 

6.4, 

/a1. 

Dans le cas contraire (tests non satisfaisants où flux polluant important) l'effluent dans sa totalité ou l'exécdent de volume 
dans le cas d'un dépassement de charge polluante sera éliminé dans un centre spécialisé. 

PREVENTION de la POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

avant la mise en place d'une nouvelle opération de lancement, l'ex- 
ploitant étudiera les réactions chimques des produits utilisés, dans les conditions prévues pour la réaction et aussi après une dérive de ces conditions :; il s'assurera qu'au cours des opérations aucun produits toxique ou explosif directement ou après mélange à l'air ne soit rejeté en quantité dangereuse dans l'atmosphère, 

les rejets atmosphériques gazeux de l'atelier de lancement doivent respecter les normes suivantes après traitement et avant dilution : 

+ la somme des polluants gazeux halogènes devra être inférieure 
à 5 mg/N m3. 

. la somme des autres polluants gezeux à l'exception du CO et CO2 inférieure à 5 mg/N m3. 

Le débit des effluents gazeux sera limité à 300 N m3/h pour l'évents chimique: et à 1 O00 N m3/h pour les autres évents. 

AU cours du lancement d'une fabrication nouvelle, les paramètres ci-dessus seront vérifiés et transmis à l'Inspecteur des Installatio Classées avec les commentaires appropriés. 

Pour respecter les dispositions susvisées, l'exploitant utilisera les colonnes d'abattage chimique spécialement adaptées aux produits émis au cours de la réaction ; les prescriptions de l'article 6.5 sont applicables au liquide servant à l'abattage chimique sauf en ce qui concerne le remplacement hebdomadaire. 

Le pouvoir absorbant des eaux sodées utilisées dans les colonnes d'abattage des évents sera régulièrement contrôlé ; leur taux de 
saturation sera évalué de façon théorique avant chaque opération 
et elles seront changées dès que, pour au moins un des produits rejetés, le rendement relatif de la colonne sera inférieur à 99 % en 
poids. 

Ces liquides d'abattage seront changés au minimum une fois par semaine, 

Tous les ans, l'exploitant adressera à l'Inspecteur des Installation : Classées la liste des matières avec leur quantité, et rejetées dans 
l'atmosphère et abattues par les colonnes. Il indiquera aussi celles 
qui résultent d'un incident de fonctionnement. 

 



6.7.2, 

6,7.3. 

ARTICLE 7 : 

7,1 

7.2. 

7-3. 

7.4. 

97.6. 

Poussières 
Tous les postes générateurs de Poussières, seront équipés d'instal- .Vatiana de cantave de nourriäres. 
L'air chargé de Poussières provenant des postes de travail devra être dirigé vers une installation de dépoussiérage : les enissions particulaires ne devront Pas dépasser aprés traitement et avant dilution 5 Mg/ N M3. 

Au cours du Jancenent d'une fabrication nouvelle, les Paramétres ci-dessus seront vérifiés et transmis à l'Inspecteur des Installations classées avec les commentaires appropriés. 
Une mesure annuelle de Ja teneur en poussières à l'émission sera réalisée sur les rejets canalisés, dans les conditions prévues par la norme NF .X 44 052. 

‘ ‘ 

Dans le cas des installations émettant des gaz chargés de poussiè- res fines les caractéristiques de construction des cheminées et en - particulier l'altitude du débouché à l'air libre seront conformes à la circulaire du 13 août 1971, 

LUTTE ET PREVENTION DES INCENDIES 

Les canalisations en traversée ce plancher et de Salles seront équipées de manchettes coupe-feu ; des siphons coupe-feu équipe- ront les réseaux d'égout sortant de l'atelier. 

L'inertage à l'azote sera pratiqué dans tous les appareils (réac- teurs, essoreuses, filtres, Sécheurs, cuves de Stockages) conte- nant des produits inflammables, 

Les chiffons, papiers, cotons, filtres, etc... imprégrés de liqui- des inflammables ou de matières grasses, doivent, après usage, être enfermés dans des récipients métalliques clos et vidés chaque jour, 
11 sera rappelé per des panneaux ou pictogrammes en nombre suffisant et judicieusement placés dans l'atelier l'interdiction de furer ou d'employer des feux nus. 

Toute dérogation à l'interdiction d'emploi des feux nus ou de maté- riel produisant des étincelles, sera sutordonnée à une autorisation écrite de la perscnne responsable de la sécurité et réglée par une consigne, 

En plus des moyens de Secours et de lutte contre l'incendie de l'usine, l'unité disposera : 

+ d'une détection ou extinction automatique dans les locaux où des matériels sont en fonctionnement sans Surveillance et où il existe un risque d'incendie :  



7.9. 

7.10. 

7.11. 
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des robinets d'incendie armés en nombre suffisant par 
rapport à la taille des installations : 

. d'extincteurs, en nombre suffisant, adaptés à tous les 
types de feux susceptibles de survenir : 

. si besoin est, d'autres moyens adaptés. 

En particulier, des extincteurs facilement accessibles seront dis- 
ponibles à proximité immédiate des emplacements où seront mis en 
oeuvre des liquides inflarrables, 

Tous les matériels de sécurité et de secours seront régulière-ent 
entretenus pour être en état permanent de fonctionnement et pério- 
diquement vérifiés. L'exploitant doit pouvoir présenter les justi- 
ficatifs nécessaires. 

Les consignes indiquant la conduite à tenir en cas d'incendie, 
seront affichées à l'intérieur et sur les accès des locaux. 

Elles précisent notanment 

. la procédure d'alerte ; 

. les modalités d'appel du ou des responsables d'intervention 
de l'établissement, des services d'incendie et de secours, 
du Centre anti-poison ; 

. les moyens d'extinction à utiliser par le persennel, 

D'une manière générale, tous les équipements ayant trait à :z 
sécurité devront être hors gel. 

Les eaux d'extinction d'un incendie et de refroidissement des sto- 
ckages doivent pouvoir être recueillies dans leur totalité par les 
rétentions. . 

Le calcul de leur volume fera l'objet d'une note à remettre à 
l'inspecteur des Installations Classées dans un délai de deux mois 
à compter de la date d'autorisation. 

Ces rétentions devront résister aux agressions mécaniques, prysi- 
ques et chimiques des produits contenus. Leur résistance au feu 
devra être au moins égale à deux heures, 

L'étanchéité du broyeur sera vérifiée à chaque mise en service. 
En tout état de cause .:il ne devra pas émettre ,; à l'intérieur 
du bâtiment de poussières; le nettoyage des locaux et du matériel 

à l'aide d'air comprimé est interdit. 
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ARTICLE 8 : FORMATION 

8.1. Le personnel devra avoir une bonne connaissance des consignes d'exploitation et de sécurité et il devra être formé aux diverses tâches lui incombant. Les consignes seront affichées en évidence aux postes de travail. 

8.2. Des exercices périodiques portant sur la rise en oeuvre des équi- peñents de sécurité de lutte contre l'incendie et les émissions toxiques par le personnel concerné (en particulier les équipes de sécurité) seront effectués aux fréquences suivantes : 

- lutte contre l'incendie tous les 3 mois, Il sera vérifié à cette occasion le bon fonctionnement des équipements tels que pulvérisation d'eau, injection de mousse, RIA, bornes incendie... ; 

. lutte contre les émissions toxiques tous les mois. Il sera vérifié en particulier l'efficacité de la mise en oeuvre 
des équipements de protection individuelle du personnel. , 

8.3. L'exploitant adressera Chaque année à l'Inspecteur ces Installations Classées le plan de formation à 12 sécurité pour l'année suivante. 

ARTICLE 9 : CONTROLE 

9.1. Matériels 

L'atelier, ses dépôts et ses équipenents annexes ainsi que l'ensem- ble du ratériel ayant traits à la sécurié seront régulièrement 
entretenus et feront l'objet de vérifications périodiques. Le 
personnel sera familiarisé avec son emploi. 

  

Au moins une fois par an, le contrôle sera effectué par un organis- me extérieur spécialisé ou par le fournisseur de l'appareil, notam- ment en ce qui concerne : 

+ l'installation électrique ; 

+ le matériel de transport ; 

- le matériel du service de sécurité ; 

. les alarmes et détections diverses. 

Le compte rendu de ces visites sera porté sur un registre d'entre- tien tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations 
Classées, 
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La vérification du bon fonctionnement des matériels de sécurité 
ci-dessous sera effectuée aux fréquences minimales suivantes : 

- explosimètre : tous les mois ; 

+ groupe électrogène : avant chaque opération ; 

- système de réfrigération et de ventilation : avant chaque 
opération. 

9.2. Documents 

9.2.1 Les consignes d'exploitation et de sécurité et les divers plans de 
sécurité (plan d'alerte, plan d'opération interne, ...) seront adres- 
sés à l'Inspecteur des Installations Classées qui pourra effectuer 
toute remarque qu'il jugera utile. 

Ces documents de sécurité seront terus à jour. Les modifications 
seront adressées à l'Inspecteur des Installations Classées, 

Annuellement, l'exploitant fera procéder, par un tiers extérieur à 
£on usine, à un examen des diverses trocédures. 

« 
9.2.2. Un registre contenant un exemplaire äu présent arrêté sera déposé 

en salle de contrôle afin qu'y soient consignés par les personnels 
techniques désignés per l'exploitant, tous les épidodes ayant por- 
té atteinte à la sécurité ou à l'environneñent. 

9.2.3. La bonne connaissance par le ersonnel de l'usine des divers pianre P plan d'alerte et des consignes de sécurité sera vérifiée régulière- 
ment. 

9.2.4, L'étude de danger et le plan d'opération interne établis par 
l'exploitant seront renis à jour régulièrement et au moins tous les 3 ans. Ces remises à jour seront adressées à l'Inspecteur des 
Installations Classées. 

8.2.5. L'exploitant devra pouvoir justifier du respect du présent arrêté 
en ce qui concerne la qualité des matériels mis en place. 

9.3. Surveillance 

8.3.1. En dehors des heures de travail, des rondes de surveillance seront 
effectuées régulièrerent par du personnel qualifié. 

9.3.2. Tous les 3 mois sera adressé à l'Inspecteur des Installations 
Classées une fiche qui résumera : 

les contrôles effectués en application de l'article 3 
et leur date ; 

. les dates et la nature des exercices de sécurité effectués 
par le personnel ;  
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- les actions de formation à la sécurité du personnel. 

Le contenu de cette fiche sera définie en accord avec l'Inspecteur 
des Installations Classées, 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra à tout moxent pres- 
crire des mesures, par un organisme agréé ou qualifié, du bon 
fonctionnement des équipements de sécurité, Les frais qui en résul- 
teront seront à la charge de l'expioitant. 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander que des 
contrôles de la situation acoustique soient effectués par un orEa- 
nisme où une personne qualifiée dont le choix sera counis à son 

9.3.3, 

ARTICLE #0: BRUIT 

approbation. 

ARTICLE 11 : CONTROLES ET ANALYSES 
  

ARTICLE 12 

ARTICLE 13 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander que des 
prélèvements et des analyses scient réalisés par un organisme 
agréé en divers points de l'atelier tant sur les effluerts gazeux 
qu'aqueux, en particulier dans le cas d'un fonctionnement anorral 
de la station d'épuration. Les frais @+ ces contrôles serent à la 
cherge de l'exploitant. 

  

ACCIDENT 

[o)
 

ts
 

"D
 

oo
 

ct
 oi 's
 2 ® & " “ a et mp
 A " do
 

ct
 Fe © S {4 

L'exploitant avisers sans délai l'in u 
Classées de tout incident ayant conprenis la sécurité interne où 
celle du voisinage, l'accident fera l'objet d'un rerport circore- 
tancié qui devra permettre de dégèger dans la mesure üu possitle, 
les causes et les conséquences de l'incident et indiquera les dis- 
positiors prises pour éviter son renouvellement. 
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ll sera avisé des arrêts prévus des installations, et des dates de 
renise en service, 

Au cours de ces visites, l'Inspecteur des Installations 
pourra se faire communiquer les 
tenus en application du présent 
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DECHETS 

Les déchets et résidus produits par les instaliations seront stockés dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution(pré- vention des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) pcur Îles populaticns avoisinantes et l'énvironnement, 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976 dans des conditions nécessaires pour assurer la protectio: de l'environnerent. L'exploitant sera en mesure d'en justifier 1!'4 mination sur derancde de l'Inscectior 
    es Inctallations 7:   
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MODIFICATION — TRANSFERT — CHANGEMENT d'EXPLOITANT 
  

ARTICLE 15 - 

ARTICLE 16 : 

Par application de l'article 20 du décret n° 77-1133 visé ci-dessus 
toute modification apportée par le demande à l'installation, 
à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, devra être porté avant sa réalisation, à 
la connaissance du préfet, avec tous les éléments d'appréciation. 

Tout transfert de l'installation sur un autre emplacement nécessi- 
tèra une nouvelle demande d'autorisation, 

En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant ou 
son représentant devra en faire la déclaration au Préfet dans 
le mois qui suivra la prise en charge de l'exploitation. 

HYGIENE et SECURITE des TRAVAILLEURS 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édic- 
tées par le livre II (titre III) parties législatives et réglemen- 
taires du Code du travail et aux textes pris pour son application 
dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

Mme le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes de Haute- 
Provence, 

M. le Sous-Préfet, Commissaire Adjoint de la République de 
l'arrondissement de FORCALQUIER, 

M. le Maire de SISTERON, 

M. l'Inspecteur des Installations Classées, 

M. le Directeur Départemental de l'Equipement, 

M. le Directeur Départemental de l'agriculture et de la Forêt, 

M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

M. le Directeur Départemental du travail et de l'Emploi, 

M. le Directeur Départemental du Service Incendie et Secours, 

M. le Directeur du Service Interministériel des Affaire Civiles 
et Economiques de Défense et de la Protection Civile, 

M. le Lieutenant Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie 
des Alpes de Haute-Provence, 
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— M. le Directeur de l'usine SANOFI CHIMIE de SISTERON, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Une copie en sera adressée, pour information, à : 

MM. les Maires de SALIGNAC 

ENTREPIERRES 
VAUMEILH 
MISON 
PEIPIN 
BEVONS 
VALERNES 

RIBIERS (05) 
Le POET (05) 

  

Les 
Bemnerd LEURQUIN 

 


